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« m aines qui, révérées par eux à l ’égal de leur clergé, 
« élèvent leurs enfants, notre appui m oral et fînan- 
« cier. Il nous faut seulem ent exiger de Rome que 
« tous les relig ieux latins qu’elle envoie en Turquie 
« d’Asie soient F rançais, afin qu’ils travaillent doci- 
« lem ent sous le contrôle de nos consuls. » E x ig er  
de R om et M. Malzac ne parle pas la langue diploma­
tique ! Et d’ailleurs, pour dem ander  quelque chose à 
Rome, il ne faudrait pas avoir rom pu avec le Saint- 
Siège les re la tions diplom atiques; il faudrait avoir 
un  am bassadeur auprès du V atican ; nous avons eu 
occasion, au  cours de ces pages, de m ontrer les ser­
vices que cette am bassade a rendus à la F rance dans 
ces tren te  dernières années. M. Malzac, pour obtenir 
la réalisation de la  seconde partie du vœ u que nous 
venons de citer, devrait donc d’abord réclam er le 
rétablissem ent de l ’am bassade auprès du Vatican ; 
or, il faut le dire, c’est pour être m ieux assurés qu’on 
ne la ré tab lira  pas que certains radicaux sont si 
acharnés contre le  p rotectorat.

M. Malzac conclut que, ne pouvant plus être 
au jourd’hui seuls protecteurs du latinism e en O rient, 
nous devons apporter toute no tre  sollicitude à garder 
no tre patronage des catholiques indigènes ; ils sont 
l’élém ent essentiel de n o tre  protectorat ; il dem ande 
que soient conservées et développées les écoles que 
nous en tre tenons chez eux et que l’on y crée des 
écoles professionnelles* afin d ’enrayer au tan t que 
possible l ’ém igration en E gypte ou plus loin encore, 
ju sq u ’aux É tats-U nis, des ra ya s  in stru its. Quant aux 
nouvelles écoles que la  m ission laïque cherche à 
créer, M. Malzac estim e q u ’elles rendron t des se r­
vices si elles s 'é tab lissen t là où ne sont pas nos écoles 
religieuses ou là  où elles ne suffisent pas, particulière­
m ent dans les centres israélites et cosm opolites,


